
Le programme de santé
des jardins familiaux en Martinique

Éléments de contexte
de la réponse des pouvoirs
publics à une pollution, source
possible de risques sanitaires

Le chlordécone est un pesticide organochloré
employé pendant une vingtaine d'années aux Antilles
dans les bananeraies pour lutter contre le charançon,
d'abord sous le nom commercial Képone (1972-1978), puis

Curlone (1981-1993). Cette molécule particulièrement
persistante a été interdite définitivement en 1993, mais,
compte tenu de son utilisation quasi systématique, elle a
contaminé de grandes surfaces de terres agricoles (près de
20 000 hectares enMartinique) [1]. Des études successives
ont mis en évidence le fait que la pollution avait gagné
d'autres compartiments de l'environnement, puisque le
chlordécone a été retrouvé dans l'eau des rivières, dans
certains aliments, en particulier les légumes-racines,
certains crustacés, les poissons et d'autres animaux

Résumé. Le chlordécone est un pesticide organochloré qui a été employé pendant de
nombreuses années aux Antilles pour lutter contre le charançon. Alors qu'il est interdit
depuis 1993, du fait de sa persistance, il est retrouvé dans de nombreux compartiments
de l'environnement, ainsi que dans certains aliments. Une partie de la population de
Martinique qui consomme des légumes de jardins situés en zones contaminées est ainsi
susceptible de dépasser les valeurs toxicologiques de références (VTR). Le programme
de santé JAFA (jardins familiaux), mené entre 2007 et 2010 en Martinique a permis de
mieux connaître la réalité de l'exposition des foyers en zone contaminée et de prodiguer
des conseils adaptés à ceux qui, par la consommation régulière de légumes contaminés,
pouvaient dépasser les VTR.

Mots clés : contamination des aliments ; prévention secondaire ; sol.

Abstract
The family garden Health Program in Martinique
Chlordecone is an organochlorine insecticide used in the French West Indies for many
years to protect banana trees against the banana root borer. Although it has been banned
since 1993, chlordecone because it is highly persistent has contaminated the environment
extensively: water, soil, and vegetables. Families that grow and eat vegetables grown in
chloredecone-contaminated soil may easily absorb levels above the toxicological
reference values. The JAFA (for family gardens) health program conducted in Martinique
from 2007 to 2010 has made it possible to assess these families' levels of chlordecone
exposure and offer specific advice to reduce exposure to those identified as overexposed.

Key words: food contamination; secondary prevention; soil.
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[2–5]. Les effets potentiels de cette molécule sur la santé
humaine sont connus pour ce qui concerne les exposi-
tions en milieu professionnel, en particulier dans le cadre
du suivi des travailleurs de l'usine d'Hopewell en Virginie
où la molécule a été fabriquée pendant de nombreuses
années, mais il existe des incertitudes sur les effets à long
terme et en particulier à faibles doses en population
générale [6]. En exposition aiguë, le chlordécone agit sur le
système nerveux central et chez l'animal ; des effets ont
été observés également sur le foie, les systèmes immu-
nologique, rénal et embryofœtal. En exposition chronique,
le chlordécone est responsable d'effets neurotoxiques,
hépatotoxiques et d'effets toxiques sur la spermatoge-
nèse. Le chlordécone a également été classé en 1979 par le
Centre international de recherche sur le cancer (CIRC)
dans le groupe 2B (cancérogène possible chez l'homme)
au vu de données animales suffisantes mais d'absence de
preuve chez l'homme. Récemment, une étude menée par
l'Institut national de la santé et de la recherche médicale
(Inserm) établit une corrélation statistiquement significa-
tive entre la présence de chlordécone dans le sang et le
risque de cancer de la prostate [7]. L'Institut de veille
sanitaire (InVS), au vu de données internationales a
proposé en 2004 une valeur toxicologique de référence
(VTR) avec seuil de 0,5 mg/kg/j en exposition chronique par
voie orale, associée à un trouble de la fonction rénale.
Ainsi, on considère qu'aucune conséquence sanitaire
n'est à craindre pour un adulte de 80 kg, qui consomme
chaque jour pendant toute une vie jusqu'à 40 mg de
chlordécone [8]. Une VTR a également été proposée en
exposition aiguë à 10 mg/kg/j, se fondant sur la neuroto-
xicité observée dans les études à court terme chez le rat.
Compte tenu des caractéristiques physico-chimiques du
chlordécone, de son mode d'utilisation et après avoir
identifié les principaux aliments contributeurs, la princi-
pale voie d'exposition à considérer est l'alimentation. Les
autres modes d'exposition comme l'inhalation ou le
contact ont été jugés non pertinents pour ce qui concerne
les expositions actuelles. L'Agence française de sécurité
sanitaire des aliments (Afssa - devenue depuis juillet 2010
l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation,
de l'environnement et du travail [Anses]) a proposé une
teneur limite en chlordécone dans les légumes-racines
fixée à 50 mg/kg de poids frais, en deçà de laquelle on peut
garantir que l'exposition alimentaire n'atteint pas la VTR en
cas de consommation régulière de tels légumes [9]. Enfin,
l'Afssa avait accompagné ses recommandations concer-
nant cette teneur limite, de préconisations en termes de
consommation : limiter à deux fois par semaine la
consommation de légumes-racines cultivés dans les
jardins familiaux dont la concentration en chlordécone
des sols est inconnue, et à quatre fois par semaine la
consommation de produits de la mer dont la provenance
est inconnue (encadré 1).

Pour gérer le risque lié au chlordécone, de nom-
breuses mesures ont été progressivement mises en
œuvre depuis 2002 par les pouvoirs publics, comme la

surveillance des légumes vendus dans les circuits de
distribution, l'analyse des sols avant mise en culture, le
traitement de l'eau délivrée au robinet, la fermeture de
fermes aquacoles à risque, l'étude sur le transfert du
chlordécone, etc. L'ensemble de ces mesures ont été par
la suite organisées dans le cadre d'un plan interministériel
chlordécone commun à la Guadeloupe et à la Martinique,
doté d'un budget prévisionnel de 34 millions d'euros sur
la période 2008-2010 et décliné en 40 actions. Les
estimations de consommation alimentaire des Antillais
obtenues à travers différentes études croisées avec les
niveaux de contamination des légumes ont permis
d'estimer qu'environ 26 600 personnes, résidant en zone
dite contaminée, étaient exposées au chlordécone [10].
Parmi elles, environ 1 338 personnes (IC 95 % : [314-
3 215]) étaient susceptibles de dépasser la VTR compte
tenu de leurs habitudes de consommation. Cette
population se caractérisait par une consommation de
légumes-racines (dachines, patates douces) supérieure à
deux fois par semaine, avec un fort recours à l'auto-
consommation de légumes (84 %), de fruits (91 %) et de
racines (87 %) ou à l'approvisionnement en circuits courts
(vente de bord de route, dons. . .) [10].

Encadré 1
Synoptique : les différents seuils de référence

* 0,5 mg/kg/j : VTR : valeur toxicologique de référence
en exposition chronique correspondant au niveau
d'apport alimentaire à long terme garantissant
l'absence d'effet sanitaire au vu des connaissances
disponibles.
* 10 mg/kg/j : VTR : valeur toxicologique de référence
en exposition aiguë, correspondant au niveau d'apport
alimentaire sur 24 heures en deçà duquel on consi-
dère qu'aucun effet néfaste sur la santé n'est à
craindre.
* 50 mg/kg : teneur maximale en chlordécone dans les
légumes, fondée sur la VTR proposée par l'Afssa,
tenant compte des autres apports alimentaires en
chlordécone. L'Afssa considère qu'au vu desmodes de
consommation observés aux Antilles, la consommation
régulière de légumes contenant moins de 50 mg/kg
de chlordécone ne risque pas de conduire à un
dépassement de la VTR.
* 20 mg/kg : LMR : limite maximale de résidus, fixée
réglementairement par l'Union européenne, corres-
pondant au niveau de concentration maximal de
chlordécone dans les légumes pour qu'ils puissent
être commercialisés. Ce seuil est plus conservateur
que le seuil proposé par l'Afssa.
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Méthodologie des enquêtes JAFA

Le programme de santé JAFA (jardins familiaux) de
Martinique, inscrit à l'action 21 du plan interministériel
chlordécone 2008-2010 et doté d'un budget prévisionnel
de 3,2 millions d'euros poursuivait les objectifs suivants :
– identifier et connaître de façon précise les foyers
potentiellement surexposés à la chlordécone par la
consommation de légumes issus des circuits courts,
essentiellement produits dans des jardins familiaux ;
– engager les foyers surexposés dans une démarche de
réduction de l'exposition, par des mesures adaptées
(baisse de la fréquence de consommation, diversification
des approvisionnements, modification des pratiques
culturales ou culinaires, etc.).

Un objectif complémentaire a également été identi-
fié : prévenir un détournement de la consommation des
légumes frais issus des jardins au profit d'autres aliments
plus gras ou sucrés, pour les foyers non surexposés. En
effet, les Antilles françaises sont confrontées, plus qu'en
métropole, à une prévalence élevée de pathologies
associées à une alimentation déséquilibrée [11] : diabète,
surpoids et obésité, pathologies cardiovasculaires. Le
programme JAFA devait donc atteindre un objectif de
réduction de l'exposition à la chlordécone par la
consommation de légumes contaminés, tout en évitant
un détournement de la population générale de la
consommation de légumes frais au profit d'autres
aliments plus gras ou sucrés dont les conséquences
sanitaires seraient préjudiciables. Qui plus est, la pré-
vention du risque lié à une exposition à la chlordécone ne
devait pas stigmatiser le jardin créole familial, qui
constitue un élément du patrimoine historique de
Martinique et susciterait un rejet des populations.

Les populations concernées par le programme de
santé JAFA étaient celles qui, par la consommation
régulière de légumes issus de circuits courts et en
particulier des jardins familiaux sur les sols contaminés,
pouvaient être soumises à des expositions au chlordé-
cone dépassant les valeurs toxicologiques de référence
(VTR). Elles ont été identifiées comme résidant en secteur
potentiellement contaminé et disposant d'un jardin
familial. La détermination des secteurs contaminés a
été établie au travers d'une modélisation cartographique
élaborée en 2004 par le Bureau de recherches géologi-
ques et minières (BRGM [figure 1] [12]), actualisée en 2007
par la direction régionale de l'Environnement.

Cette cartographie déterminait différentes classes de
probabilité de contamination des sols par la chlordécone
(faible à forte probabilité de contamination) à partir de
l'occupation des sols par les plantations de bananes. Dans
les communes des zones potentiellement contaminées a
été organisée une information préalable des populations
afin de faciliter l'adhésion aux enquêtes individuelles qui
ont ensuite étémenées. Il s'agissait de réunions publiques,
précédées d'articles de presse et de campagnes d'affi-

chage. Dans les trois semaines suivant ces réunions, des
enquêteurs (15 au total, mobilisés pendant 18 mois,
encadrés par 4 animateurs de terrain) se sont rendus sur
le terrain et ont fait du « porte à porte » pour dispenser un
questionnaire complet sur les habitudesde consommation
de légumes des foyers identifiés. En cas d'absence des
familles, un message était déposé dans la boîte aux lettres
pour informer d'un nouveau passage dans les deux
semaines. Au total, jusqu'à 3 passages par foyer étaient
possibles. Le questionnaire, élaboré par la direction de la
Santé et du Développement social (intégrée depuis
avril 2010 au sein de l'Agence régionale de santé) avec le
concours de la Cellule de l'Institut de veille sanitaire en
régions Antilles Guyane (CIRE-AG), était conçu en deux
parties distinctes pour garantir l'anonymat des données
informatisées et intégré dans une application informatisée,
avec géoréférencement, développée pour l'occasion. La
première partie du questionnaire comprenait des infor-
mations nominatives sur la composition du foyer et
permettait de savoir si le foyer avait recours ou non à un
jardin familial, ou s'il l'envisageait à court terme. La
seconde, sans donnée nominative recueillait des informa-
tions sur les modes de consommation de légumes, en
particulier de racines, l'origine de l'approvisionnement
(commerces, ventedebordderoute, jardin)et la fréquence
de consommation. À partir des données recueillies, une
fréquence moyenne hebdomadaire de consommation de
légumes du jardin lissée sur l'année était calculée. Lorsque
cette fréquence était inférieure à deux fois par semaine
pour les légumes à risque (dachines, patates douces,
ignames. . .), il a été considéré que le risque d'une
exposition dépassant la VTR pouvait être écarté. Lorsque
cette fréquence était supérieure à deux fois par semaine
pour les légumes à risque, une analyse de sol était
proposée gratuitement au foyer pour enmesurer le niveau
de contamination. Le résultat de l'analyse de sol permettait
ensuite d'estimer le niveau de contamination des légumes,
à partir d'une hypothèse majorante de transfert du
chlordécone du sol à la plante de 20 %, proposée par le
Centre de coopération international en recherche agro-
nomique pour le développement (Cirad) [13]. Une analyse
de sol supérieure à 100 mg/kg correspondait à une teneur
possible supérieure à 20 mg/kg dans le légume (limite
maximale de résidus) et une analyse de sol supérieure à
250 mg/kg à une teneur possible supérieure à 50 mg/kgdans
le légume (seuil Afssa). Le schémasynoptique reproduit à la
figure 2 présente le processus d'enquêtes.

Résultats des enquêtes

À partir des références cadastrales et des documents
graphiques disponibles, une première estimation indi-
quait que 17 887 parcelles étaient potentiellement
concernées. Les enquêtes ont été menées entre novem-
bre 2007 et juin 2010 sur 31 communes mais l'essentiel
s'est déroulé entre avril 2008 et décembre 2009 et a porté
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sur 24 communes, situées dans les parties centre et est de
l'île. Préalablement à ces enquêtes, 56 réunions publiques
dont 30 réunions en conseil municipal ont été organisées
auxquelles ont participé environ 1 500 personnes. Les
enquêtes de terrain ont indiqué qu'un nombre important
de parcelles étaient soit inaccessibles (zones de forêt
naturelle), soit non bâties (présence de hangar, mais pas
de résidants). Ainsi, 2 040 parcelles avec résidants ont été
prises en compte, incluant 9 485 foyers. Lors du processus
d'enquêtes, prenant en compte au plus trois passages par
foyers, 6 112 foyers ont été rencontrés, parmi lesquels
1 502 avaient recours à un jardin familial. Au total, 1 203
foyers ont eu au moins une analyse de sol. Parmi eux,

78 % n'étaient pas concernés par d'éventuelles mesures
de restrictions de consommation des légumes du jardin
car le niveau de contamination des légumes a été estimé
inférieur à la limite maximale de résidus (LMR). Dans 11 %
des cas, les légumes présentaient une teneur en
chlordécone susceptible de dépasser la LMR tout en
étant inférieure au niveau fondé sur la VTR. Enfin, 11 %
des foyers interrogés ayant eu au moins une analyse de
sol consommaient régulièrement des légumes dont la
teneur en chlordécone était susceptible de dépasser la
valeur fondée sur la VTR.

Au total, 239 foyers identifiés (c'est-à-dire 585 per-
sonnes) soit 3,9 % de l'ensemble des foyers rencontrés via

Teneurs en chlordécone (mg/kg)

Traces : < 1 mg/kg

Faibles : 0,1 à 0,5 mg/kg

Moyennes : 0,5 à 1 mg/kg

Élevées : > 1 mg/kg

Figure 1. Modélisation cartographique déterminant les secteurs contaminés par la chlordécone.

Figure 1. Modelled maps determining chlordecones-contaminated areas.

398 Environ Risque Sante – Vol. 10, n8 5, septembre-octobre 2011

J. Vincent, et al.



le programme JAFA ont été concernés par des mesures
individuelles de gestion en raison d'une consommation
régulière de légumes du jardin qui, soit dépassait les
limites de commercialisation, soit les exposait à un risque
de dépassement de la valeur toxicologique de référence.
A contrario, 5 873 foyers rencontrés (soit 96,1 %) n'ont pas
fait l'objet demesures visant àmodifier leurs habitudes de
consommation.

Mesures d'accompagnement

Lorsque la fréquence de consommation était faible
(inférieure à deux fois par semaine) ou le résultat
d'analyse en chlordécone inférieur à 100 mg/kg de sol
sec, les foyers ont été informés par les enquêteurs (et par
courrier pour les foyers bénéficiant d'une analyse), du fait

Schéma synoptique du processus d'enquêtes

Parcelles cadastrales
à enquêter

Parcelle accessible ? Non

Non

Non

Non

Non

> 250 µg/kg< 100 µg/kg

250 µg/kg

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Parcelles accessibles

Parcelle avec résidants ?

Parcelles avec résidants

Foyer absent
après 3 visites ?

Foyer présent
1er volet enquête

Recours à un jardin familial ?

Oui, à I'avenir

Consommation supérieure
à 2 fois par semaine ?

Foyer JAFA
analyse de sol

Foyer JAFA
2e volet enquête

RésuItat de I'analyse de sol

Foyer JAFA
non surexposé

Foyer JAFA
pouvant dépasser la LMR

Foyer JAFA
pouvant dépasser la VTR

Foyers à accompagner

Enquête terminée

Enquête terminée

Enquête terminée

Enquête terminée

Enquête terminée

100 à

Figure 2. Schéma synoptique du processus d'enquêtes.

Figure 2. Box diagram of the survey process.

Environ Risque Sante – Vol. 10, n8 5, septembre-octobre 2011 399

Le programme de santé des jardins familiaux en Martinique



que leur consommation actuelle des légumes-racines de
leur jardin ne les exposait pas un à excès de risque lié au
chlordécone ; aucune modification des habitudes de
consommation n'était nécessaire. Cependant, le risque
de détournement de la consommation de légumes du
jardin, par excès de précaution a été pris en compte. Ainsi,
des campagnes de valorisation de la consommation de
fruits et légumes frais locaux ont été menées (campagne
de diffusion de spots vidéos, remise d'un calendrier
mettant en valeur la consommation de légumes locaux,
leur valeur nutritive et des idées de recettes.

Pour les foyers consommant des légumes du jardin en
quantité importante et dont les résultats d'analyses de sol
dépassent 100 mg/kg, des mesures d'accompagnement
spécifiques ont été mises en œuvre.

La démarche COMBI
Dans un premier temps, ces foyers ont reçu un

courrier individuel :
– leur indiquant qu'ils consommaient des légumes
dépassant les seuils de commercialisation lorsque les
résultats des analyses de sols étaient compris entre 100 et
250 mg/kg ;
– leur préconisant de réduire la fréquence de consom-
mation en légumes-racines à 2 fois par semaine lorsque
les résultats des analyses de sols dépassaient 250 mg/kg.

Dans un second temps, les foyers ont reçu la visite à
domicile d'une équipe de « conseillers JAFA », constituée
d'un nutritionniste et d'un agronome. Ces conseillers ont
pour objectif demettre enœuvre auprès de ces foyers une
démarche de type COMBI (Communication for a Beha-
vioural Impact) [14], une méthode de marketing social
appliqué au domaine de la santé préconisée par l'Orga-
nisationmondialede la santé (OMS).Cettedémarchevise à
déterminer un objectif et des outils pour obtenir de la
population un changement de comportement favorable à
la santé. Préalablement, un groupe de travail avait été
constitué et avait examiné plusieurs objectifs comporte-
mentaux possibles pour réduire l'exposition au chlordé-
cone : arrêt de la consommation de légumes à risque sur
les parcelles contaminées, adaptation de la fréquence de
consommation de ces légumes en fonction du niveau de
contamination du sol, diversification de l'approvisionne-
ment en légumes-racines, ou accompagnement systéma-
tique de repas contenant des légumes-racines par des
légumes verts. Chaque objectif a été examiné au vu de sa
faisabilité, des freins et leviers potentiels, des valeursmises
en jeu ou des modalités de mise en œuvre, etc. C'est
finalement le dernier objectif comportemental qui a été
retenu, à savoir l'accompagnement systématique de repas
contenant des légumes-racines par des légumes verts, en
raisondesaplusgrande simplicitédemiseenœuvrepar les
foyers, de son intérêt nutritionnel mais aussi de sa plus
grande acceptabilité. D'une part, il ne bouleversait pas les
habitudesdeconsommation, d'autrepart, il avait un impact
financier acceptable pour les familles. Au cours de 3 à 4

visites par foyer, les conseillers JAFA avaient pour mission
d'examiner de façon individualisée lesmesures àmettre en
place pour atteindre cet objectif de changement compor-
temental. Au moment de la rédaction de l'article, les
conseillers ont procédé à la première visite d'environ
90 foyers. L'évaluation des changements de comporte-
ment n'est donc pas possible à ce stade. Il est envisagé à
partir du premier semestre 2011 de procéder à une
rencontre avec l'ensemble des foyers accompagnés pour
apprécier le degré d'acceptabilité des préconisations.

Mesures de soutien
Afin d'accompagner les familles dans ce changement

de comportement, desmesures de soutien ont également
été envisagées.

La première réalisation est l'ouverture d'une épicerie
solidaire en mars 2010 sur la commune du Lorrain. Cette
épicerie a vocation à accompagner de façon provisoire les
publics en difficulté sociale en leur proposant divers
services, notamment la possibilité d'acheter des légumes
à 10 % du prix du marché, un accompagnement dans les
démarches administratives, mais également de l'éduca-
tion et de la promotion de la santé, en particulier en
matière de nutrition. Ainsi, l'épicerie solidaire est calibrée
pour recevoir une file active de 100 foyers en provenance
du programme de santé JAFA. C'est lors du passage des
conseillers JAFA que ce type de dispositif de soutien est
proposé aux familles. Compte tenu du fait que les
conseillers JAFA ont rencontré seulement 90 foyers sur
230, le dispositif est en phase de montée en charge. Plus
des deux tiers des familles ainsi visitées ont régulièrement
recours au dispositif d'épicerie solidaire. D'ores et déjà,
ce sont 1 500 à 2 300 kg de légumes qui sont achetés
chaque mois par les foyers JAFA.

La seconde mesure de soutien concerne le projet de
jardins créoles collectifs, sur des parcelles de terrain
exemptes de chlordécone préalablement viabilisées et
préparées. Des parcelles « prêtes à planter » réparties sur
différentes communes sont réservées à ces foyers. Le
nombre de foyers ayant recours de façon régulière à ces
jardins créoles n'est pas évalué précisément. Cependant,
une réticence à utiliser les jardins est observée du fait de
la nécessité de se déplacer et de la crainte du vol ou de la
dégradation des légumes. Ce dispositif devra sans doute
être réadapté, par exemple pour approvisionner l'épicerie
solidaire en légumes sains ou bien comme parcelles
expérimentales permettant de présenter aux foyers des
méthodes de culture alternatives.

Recherche d'outils de gestion
supplémentaires
Dans un premier temps, le message délivré aux foyers

qui ont été considérés comme potentiellement surexpo-
sés était de limiter la fréquence de consommation de
légumes-racines en provenance du jardin à 2 fois par
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semaine. Afin de disposer d'outils de gestion supplé-
mentaires à proposer aux familles, des recherches ont été
menées à l'aide du Cirad, afin de connaître l'impact de la
préparation des légumes, en particulier l'épluchage et la
cuisson sur le niveau final d'exposition au chlordécone.
Différents types de légumes (dachines, giraumon,
concombre, patates douces), cultivés sur différents types
de sols (andosols, nitiferrisols), à des degrés variables de
pollution (5 parcelles au champ et sous serre) ont été
analysés sur différents compartiments (peau, pulpe, fruit
entier) selon plusieurs modes de préparation (épluchés,
cuits, crus. . .). L'étude a permis de confirmer l'impact
favorable de l'épluchage sur le niveau de contamination
de certains légumes (giraumon, patate douce, giraumon)
et l'absence d'impact de la cuisson. Il a également permis
de rédiger des documents à destination des foyers sur les
légumes pouvant être cultivés sans risque selon le degré
de pollution du sol (figure 3)

Discussion et conclusion

L'enquête menée par la Cire-AG et actualisée en 2009
indiquait qu'environ 0,4 %de la population deMartinique
(soit environ 1 340 personnes) était susceptible de
présenter un niveau d'exposition au chlordécone dépas-
sant la VTR, en particulier par consommation de légumes
émanant des circuits courts [10]. Le programme de santé
JAFA mené en Martinique a permis d'affiner les données
concernant les personnes consommant les légumes du
jardin. En effet, au sein d'une population d'étude
d'environ 9 500 foyers situés en zone a priori à risque,
239 foyers (soit environ 585 personnes) auront été
identifiés comme devant effectivement faire l'objet de
mesures d'accompagnement parce que les légumes du
jardin consommés fréquemment étaient susceptibles de
dépasser les limites de commercialisation. Parmi ces 239

Entre 0 et 0,1 mg*

Mon sol est
PEU POLLUÉ

Je peux cultiver :
Tous les fruits et légumes

Je peux cultiver :
Tous les fruits et légumes qui n’ont

pas de contact direct avec le sol
Les fruits et légumes qui poussent

en contact direct avec le sol 

Je peux cultiver :
Tous les fruits et légumes qui n’ont

pas de contact direct avec le sol

Les légumes-racines qui poussent dans le sol
ne doivent pas être cultivés sur un sol

moyennement pollué.

Les légumes-racines qui poussent dans le sol
et les fruits et légumes qui poussent en

contact direct avec le sol ne doivent pas être
cultivés sur un sol très pollué.

Mon sol est
MOYENNEMENT POLLUÉ

Mon sol est
TRÉS POLLUÉ

Entre 0,1 et 1 mg* Au-delà de 1 mg*

Figure 3. Document remis aux familles.

Figure 3. Document provided to familles.
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foyers, 112 d'entre eux (soit 280 personnes) consommant
régulièrement les légumes du jardin pouvaient être
concernés par un dépassement de la valeur toxicologique
de référence, et donc susceptibles d'être surexposés au
chlordécone. Toutefois, ces résultats méritent d'être
examinés au regard des hypothèses de travail retenues
et des modalités de mise en œuvre des enquêtes. Ainsi,
les enquêteurs n'ont pas pu rencontrer 36 % des foyers
situés en zone à risque (3 432 foyers) malgré des passages
répétés sur place, des courriers dans les boîtes aux lettres
et le dispositif de dépistage volontaire mis en place. Il est
possible qu'au sein de cette population non interrogée,
certains foyers consomment régulièrement des légumes
dépassant la LMR, voire les exposant à un dépassement de
la VTR. La question de l'opportunité d'enquêter de
nouveau auprès de cette population ou de caractériser
son exposition au travers d'une stratégie d'échantillon-
nage sera examinée dans le cadre du plan chlordécone
2011-2014. Les résultats obtenus auprès des foyers ayant
répondu à l'enquête sont également à discuter au regard
des critères retenus pour leur classement :
– les foyers consommant des légumes qui dépassent les
limites de commercialisation (LMR), sans atteindre le seuil
fondé sur la VTR ont été intégrés au sein de la population
devant faire l'objet de mesures d'accompagnement. Or le
scénario d'exposition les concernant ne conduit pas à un
dépassement de la VTR ;
– les recherches menées par le Cirad ont permis de
démontrer que les taux de transfert sont généralement
plus faibles que l'hypothèsemajorante de 20 % retenue et
sont variables selon les types de sols et de légumes [13] ;
– la probabilité d'atteindre la VTR nécessite sans doute
une fréquence de consommation supérieure à la
fréquence bihebdomadaire préconisée à titre provisoire
par l'Afssa, et calculée à l'aide d'hypothèses maximalistes
concernant la contamination des légumes et concernant
les autres apports en chlordécone ;
– 24 % des foyers ayant bénéficié d'analyses de sols ne
consommaient pas de légumes de leur jardin au moment
de l'enquête, mais l'envisageaient à court terme et
attendaient les résultats d'analyses pour le faire. Ces
foyers seront donc accompagnés, mais n'étaient pas au
moment de l'enquête en situation de consommer des
légumes excessivement contaminés.

Au vu de ces quatre arguments, et du fait des
hypothèsesdedépartmajorantes, il est doncvraisemblable
que la population dépassant réellement la VTR soit
inférieure à celle qui est estimée dans le cadre de ce
programme JAFA. Les analyses réalisées dans le cadrede ce
programme tendent par ailleurs à montrer le caractère
majorant de la cartographie de la contamination des sols,
qui a guidé l'identification des zones d'études. Progressi-

vement, les résultats d'analyses de sols collectés au travers
de différentes campagnes permettront de préciser les
niveaux réels de contamination. A contrario, l'existence
d'une surexposition possible de foyers situés dans des
zones considérées comme n'étant pas à risque par cette
cartographie n'a pas été prise en compte alors que d'autres
bananiers et d'autres cultures ont été traités sporadique-
ment avec le chlordécone. En outre, si la contribution à
l'exposition au chlordécone des légumes cultivés dans les
jardins a été précisée, il n'a pas été possible de quantifier
celle qui provient de l'approvisionnement en légumes
auprèsdesvendeursdebordderouteni celleprovenantde
la consommation de poissons issus des circuits non
commerciaux et pêchés dans des zones contaminées.
Les suites du programme de santé JAFA, prévues dans le
cadre du second plan chlordécone (2011-2014), s'attache-
ront à affiner ces résultats. Enfin, ce programme a révélé
qu'en zone a priori à risque, près de 9 foyers étudiés sur 10
ne présentaient pas de « surexposition » au chlordécone
liée à la consommation de légumes du jardin. On peut
penser que cela a pu contribuer à les rassurer et à éviter le
détournement de ces familles de leurs produits du jardin.
S'agissant des mesures d'accompagnement, la démarche
COMBI n'est pas encore achevée et sera évaluée au terme
des trois visites des conseillers. Il reste également à établir
de façon certaine que l'objectif de changement compor-
temental retenu, à savoir l'association systématique de
légumes verts aux légumes-racines en provenance du
jardin, présente une efficacité réelle dans la réduction de
l'exposition au chlordécone. Il apparaît également que
seulement une partie des foyers accompagnés a recours
aux mesures de soutien proposées, voire que le dispositif
de jardins collectifs proposé aux familles ne recueille pas
une adhésion suffisante. Ces dispositifs de soutien ont été
conçus initialement dans une perspective de conserver les
mêmes habitudes de consommation, mais de façon
sécurisée, et donc de proposer aux foyers accompagnés
la possibilité de consommer des légumes-racines non
contaminés. Or, c'est finalement un objectif différent qui a
été retenu par la suite dans le cadre de la démarche
COMBI, ce qui implique d'adapter lesmesures d'accompa-
gnement, une fois celles-ci évaluées.

Enfin, se pose la question de la pérennité du
financement des mesures d'accompagnement pour une
exposition qui va durer. À cet égard, le plan chlordécone II
examine de façon générale la faisabilité de lamise en place
de dispositifs pérennes et acceptés par la population. &
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